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le contrat 1

le contrat 2

lesparties

l’objet du contrat

la prestation
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l’offre

l’acceptation

 
 

Acte juridique par lequel une ou plusieurspersonnes
s’obligent enversune ou plusieurs autres,à donner,à
faireou à nepasfaire quelquechose.
 
 
Document(papier)sur lequell’acte estécrit.
 
Touteslespersonnescontractantes.
 
But du contratou effetsdesprestations.
 
 
Ce quechaqueparties’engageà faire ou à nepasfaire.
(Obligations)

 
Proposition contenantles élémentsessentielsdu futur
contrat.
 
Accordentrelesparties,conformémentà l’offre.

prestation 

objet du contrat  

contrat 2 

l’offre  

contrat 1 

l’acceptation 

lesparties 

contre−prestation 

 



aujourd’hui plus tard

(lat) polliceri = promettre

 

promesse



aujourd’hui plus tard

(lat) polliceri = promettre

unilatéral

bilatéral parfait

bilatéral imparfait

précontrat

pollicitation

contrat boiteux

Seule une despartiesestastreinteà l’ac−
complissementd’uneprestation
 
Ex.: Donation− cautionnement
 
 
 
 
 
ou synallagmatique
 
Lespartiess’obligent réciproquement.
 
Prestation−> Contre−prestationà titre
onéreux
 
 
 
 
idemci−dessusmaisà titre gratuit
 
Ex.: Dépôtgratuit − prêtà usage
 
 
 
 
 
 
Contrat provisoire dans le but d’en
conclureun autredéfinitif
 
Ex.: promessedevente
 
 
 
 
 
 
Ne lie qu’une despartiesaussilongtemps
qu’ils n’y a paseuderatification du
cosignataire ou du représentant légal.
(Associé,époux, parent,tuteur...)
 
 
 
 
 
 
Une des parties, le pollicitant, fait une
offre qui le lie.

 

promesse







Forme

Inscription

La forme ou desélémentsdu contratsontimposéspar la loi :
 

− apprentissage
− venteparacomptes
−

 
 
 
En plus de la signature,une autre partie du contrat doit être
écrite à la main :
 

− cautionnementinf. à fr. 2’000.−; montant écrit à la
main

− Testamententièrementécrit à la mainpar le testateur.
 
 
 
 
 
Documentrédigéparun officier public (VD = ):
 

− promessedeventeimmobilière
− venteimmobilière
− cautionnementsup.à fr. 2’000.−
 

 
 
 
 
 
− mariage
 
 
 
 
 
En plus de la forme authentiquecertainsactesrequièrentune
inscriptiondansun
 
 
 
 

 
 
 
En plus de la forme authentiqueet de l’inscription dansun
registre public, requièrent une dans le
journalofficiel :

 

 



Forme écrite s.s.p.obligatoire

Forme écrite s.s.p.qualifiée olographe

Forme authentique

Forme authentique + témoins

Forme auth. + inscription au registre public

Forme authentique + publication

La forme ou desélémentsdu contratsontimposéspar la loi.
− apprentissage
− venteparacomptes
− effetsdechange

 
 
 
 
En plus de la signature,une autrepartiedu contratdoit être
écrite à la main :

− cautionnementinf. à fr. 2’000.−; montantécrit à la
main

− Testamentolographeentièrementécrit à la main par
le testateur.

 
 
 
 
Documentrédigéparun officier public (VD = notaire):

− promessedeventeimmobilière
− venteimmobilière
− cautionnementsup.à fr. 2’000.−
 

 
 
 
 
 
 
 
− mariage
 
 
 
 
 
En plus de la forme authentiquecertainsactesrequièrent
uneinscriptiondansun registrepublic:

− servitude
− venteimmobilière
− créationSA
− nominationd’un mandataire
 

 
 
En plus de la forme authentiqueet de l’inscription dansun
registre public, requièrent une publication dansle journal
officiel :

− créationdesociétéscommerciales
− séparationdebiens

 

 



1. Le contrat estnul
 

− s’il a pour objet une chose
 

 
 

 
− si l’une desparties esttotalement

 
 
 
 
2. Le contrat estboiteux et peut être annulé s’il y a  

 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 

Erreur sur la  nature  du contrat
 
Erreur sur la personne
 
Erreur sur  l’objet  du contrat
 
Erreur sur l’étendue de la  
 
Erreur sur un  élément  nécessaire
 
 
 
3. Le contrat peut être annulé dansle délai d’un an s’il y a  
 

Disproportionévidente qui découled’un contratdanslequell’une despartiesa exploité
 

 (manquedeprudence,deréflexion), (financière,
 

 physiqueou morale)ou (manquedeconnaissances)del’autre.
 

3 conditonsdoivent être remplies :  
 

−
 

−

−

ex.:

ex.:

ex.:

ex.:

ex.:

 



1. Le contrat estnul
 

− s’il a pour objet une chose
 

 
 

 
− si l’une desparties esttotalement

 
 
 
 
2. Le contrat estboiteux et peut être annulé s’il y a   un vice du

consentement 
 

  l’erreur essentielle le dol la craintefondée
 
 
 
 
 
 
 
 

Erreur sur la  nature  du contrat
 
Erreur sur la personne
 
Erreur sur  l’objet  du contrat
 
Erreur sur l’étendue de la  prestation
 
Erreur sur un  élément  nécessaire
 
 
 
3. Le contrat peut être annulé dansle délai d’un an s’il y a  
 

Disproportionévidente qui découled’un contratdanslequell’une despartiesa exploité
 

 (manquedeprudence,deréflexion), (financière,
 

 physiqueou morale)ou (manquedeconnaissances)del’autre.
 

3 conditonsdoivent être remplies :  
 

−
 

−

−

ex.: confusionentreprêtet vente

ex.: Dupontet Dupond

ex.: chevaldecoursepourchevaldetrait

ex.: prix par tonneaulieu deparquintal

ex.: comptablecondamnépour faux

 



Généralitéssur lescontrats
 
Cas1 :
 
Ami Mezopot,un suissede l’étrangerexpropriéde sesbiensen Egypte,estarrivé à Gênespar voie
de mer accompagnéde sa nombreusefamille. Il achèteà un compatriotevivant danscette ville,
K. Fare,une maisonsituéeà Losona(Tessin).On convient d’un prix d’achat de fr. 70’000.− sur
lequel Mezopot versesesdernièresliquidités, fr. 20’000.−. A. Mezopot n’avait paspu visiter la
maison avant l’achat. En arrivant à Losona, il s’aperçoit que la maisonest dansun état desplus
douteux. Il demandeà desexpertsde l’évaluer. Ceux−ci estimentsa valeur entre fr. 30’000.− et
35’000.−. A. Mezopot peut−il intenteruneactionenannulation?
 
 
Cas2 :
 
JeanMartin, travailleur auxiliaire au magasind’alimentation Baumgartnera perdu le poucedesa
main droite dansun accident(un meublesurchargédeproduitsstockéss’esteffondré).
M. Baumgartnerproposeà JeanMartin de prendreles frais de traitement à sa chargeau casoù
Martin renonceraità touteautreprétention.Martin a donnésonaccord.Un peuplus tard, il regrette
ce marché.Il aimerait tout de mêmeobtenir un dédommagementpour la pertedesonpouce.Cette
revendicationnouvellepourra−t−elleêtredéfendue?
 
 
Cas3 :
 
Le commerçantGeorgesrencontresonclient Aubert lors de l’agréableréuniond’une société.A une
heure tardive et au cours d’une conversationenjouée− mais on était encore sobre − Georges
proposeen plaisantantà Aubert desmarchandisesdont il avait étéquestionpeuauparavant,et qui
valaientalorsfr. 80.− les100kg. auprix de fr. 40.−.Aubert commandeaussitôtà Georges2000kg.
et le lendemainconfirmesonordreparécrit. Georgespeut−il annulerle contrat?
 
 
Cas4 :
 
Frédéric Tobler a commandéun CD chezun disquairespécialisédansla venteparcorrespondance
en sebasantsur soncatalogue.Fort imprudemment,il n’a écrit sur la commandequele numérode
catalogue.Au lieu du disquesouhaité:"Concert no 11 de Mozart", il reçoit "Les chantssacréspar
BarbaraHendricks" qu’il possèdedéjà. Consultantle catalogue,il constatequele CD nondésiréy
est inscrit sousle no EMI 7 49064. Il remarquesurun doubledesacorrespondancedecommande
qu’il a bel et bien demandéce No alors qu’il désirait le No EMI 7 49046. Le disquairerefusant
d’échangerle CD, Tobler doit−il conserveret payerle disquereçu?
 
 



Validité ou nullité du contrat ?
 
Cas5 :
MadameCorbaz achètedeux duvets parce qu’un vendeuraffirme qu’ils sont remplis de plume.
Quelquesmoisplus tard,elle découvrequ’ils sonteffectivementremplisd’un matérielsynthétique.
 
Cas6 :
Un amateurdepeintureachèteauprèsd’un vendeurspécialiséun tableaumuni d’une garantieécrite
qu’il s’agit d’un original. Cinq ansplus tard,uneexpertiserévèlequ’il s’agit d’unecopie.
 
Cas7 :
Le patrond’une petite entreprisede constructionsengageun chef debureauvivementrecommandé
par un bureau de placementqui faisait l’éloge des qualités extraordinairesde cet employé.Le
contrat est fait à long terme.Durant les premiersmois, le patron se rend compteque son chef de
bureauestmédiocre.
 
Cas8 :
Un rentier souhaitantfavoriser l’essor desAlpes Vaudoisesachète50 actionsdu téléphériquedes
Diablerets.Le banquierlui a vanté la rentabilité de ce téléphériquetout ensachantquelesaffaires
ne vont pasfort et quel’avenir estincertain(c’estpourquoiil veutvendrecesactions).
 
Cas9 :
Antoine achèteun piano d’une marqueprestigieuseet coûtantquatrefois plus cherqu’un modèle
courant.Il pensequece piano aux qualitéslégendairesdureraplus longtempsqu’un modèlebasde
gamme.Aprèsquelquesmois, les touchesdu pianoremontentmal, deuxnotesnefonctionnentplus,
la sourdinesebloqueet lespédalesgrincent.
 
Cas10 :
LorsqueSandozfait un contrat pour une livraisons importanteà Georges& Cie, il croit sonclient
solvable.Quelquesjours plus tard il apprendpar uneindiscrétionqueGeorges& Cie estaubordde
la faillite.
 
Cas11 :
Un couple achètechezun antiquaireune crédencegarantiesur facture XVIIIe siècle. Lors d’une
visite, un ami ébénisted’art leur prouve que ce n’est pas un meuble authentiquemais d’un bas
d’armoire du XVIIIe coupéet transforméencrédence.
 
Cas12 :
MonsieurW, veuf, 65 ansrépondà l’annonce de mariagedeMadameS,43 ans.La trouvantà son
goût, il lui promet le mariage.Mme S. accepteà condition qu’il achètesonauberge"Alpensosi"à
Niederurnenauprix defr. 800’000.−,valeurd’assurancefr. 300’000.−.Le 30 février, M. W et Mme
S. semariesousle régimede la séparationdesbiensassortid’un pactesuccessoralau termeduquel
la fortune de M. W revient à Mme S. Le 15 novembredéjà, M. W ouvreuneactionendivorce et
demandeau juge de prononcerla nullité du contrat de vente de l’aubergeet la restitutiondecece
qu’il avait versé.



1. Art. 21 CO Bon exempledelésion
2 éléments: − disproportionévidenteentrela valeur de l’immeuble et la

sommepayée
− il y a gène,maison nesaitpascequele compatrioteà dit.

 
2. Art. 41 Obligations,suiteà desactesillicites

Art. 21 Disproportionévidenteentrela prestationet la contre−prestation
Art. 24, 3 Erreuressentiellesur la valeurdesonpouce.

 
3. Y−a−t−il eucontrat?

− concorancedesvolontés
− les 2 parties ont−elles réellement eu la volonté de

contracter?
− L’offre et l’acceptationétaient−ellesclaires?
− L’objet du contratétait−il licite ?
− Quelétait la forme du contrat?

 
4. Art. 23 Erreuressentielle

Art 24,2 Erreursur l’objet du contrat
 
5. Art. 23 Erreuressentielle

Art 24,2 Erreursur l’objet du contrat
Art 28 Dol du vendeur?

 
6. Art 28 Dol
 
7. L’erreur dejugementn’estpasuneerreuressentielle
 
8. Art 28 Dol
 
9. Il n’y a malheureusementpasmatièreà nullité. Par contre ce pianoestcertainementgaranti5

anscontrecegenred’avaries!
 
10. Art. 24,4 Erreuressentielle,loyautécommerciale
 
11. Art 28 Dol
 
12. Parjugementdu 13 juillet 19.., le Tribunal prononçale divorce.Le jugementconstatequeMme

S. a cherchémoins l’homme que son argentet qu’elle a profité del’état dedépressionmorale
dans lequel se trouvait M. W., en raison de son âgeet desonveuvagepour l’exploiter à fond.
Le Tribunal admetla demanded’annulationdu contratet la restitution desprestationsfournies
pour causedelésion.



Le Tribunal fédéral a tranché
 
En 1974, une bague de dame fut
exposée dans la vitrine de la bijou−
terie Toudor SA de Jean P. Le prix
de la bague garnie d’une opale
bleue et sertie de brillants avait été
fixé à Fr. 12’000.− par Jean P. Tou−
tefois, par mégarde, l’employée Joli
S. lui avait accroché une étiquette
indiquant un prix de Fr. 1’200.−.
Le 5 novembre 1974, Rico X. entra
dans la bijouterie dans l’intention
d’acheter la bague exposée. Rico X.
fut servi par Bruno W. qui lui céda la
bague au prix indiqué de Fr. 1’200.−
après avoir établi le certificat de ga−
rantie.
Le lendemai n, Jean P. découvri t
l’erreur. Il enjoignit Rico X. de lui
rendre la bague contre restitution du
montant de Fr. 1’200.− qu’il avait
payé. Il fut impossible de trouver un
terrain d’entente. 
 
 
Un contrat estun contrat
 
En janvier 1975, Jean P. intenta
contre Rico X. une action en restitu−
tion de la bague contre paiement de
Fr. 1’200.− devant le Tribunal de
district. Le défendeur rejeta la de−
mande. Dans son jugement de juil−
let 1977, le Tribunal de district rejeta

l’accusation. comme le fit le Tribu−
nal cantonal en 1978 devant lequel
le plaignant avait fait appel. L’affaire
arriva ainsi devant le Tribunal fédé−
ral. Tant le Tribunal de district que
le Tribunal cantonal avaient donné
raison à l’acheteur. Le Tribunal
fédéral ne fut pas de cet avis.
 
Le contrat est réputé parfait lorsque
les parties ont réciproquement et
d’une manière concordante mani−
festé leur volonté expresse ou taci−
te; ainsi l’article premier du Code
des Obligations. On parle alors
d’offre et d’acceptation. L’article 7,
alinéa 3 CO précise en outre que le
fait d’exposer des marchandi ses,
avec indication du prix, est généra−
lement considéré comme une offre.
Cela s’applique également à un
objet qui ne se trouve pas dans le
local même de la bijouterie mais,
comme dans le cas présent, expo−
sé dans la vitrine. Lorsque Rico X.
pénétra dans le local de la boutique
en manifestant le désir auprès de
l’employé Bruno W.  d’acheter la
bague en question, le contrat était
réputé conclu. Toutefois, si l’ache−
teur Rico X. s’était rendu compte ou
avait pu se rendre compte que le
bijoutier avait l’intention de vendre
la bague à un prix plus élevé que
celui indiqué sur l’étiquet te, le
contrat n’aurait pu être conclu, et ce
en vertu des règles de la bonne foi.
En effet, si le prix indiqué avait été
de Fr. 12’000.−,   Rico X. n’aurait
effectivement pas acheté la bague.
 
 
...mais
 
Aucun doute: Jean P. s’est trompé.
Il ne voulait pas céder son bijou à

Fr. 1’200.−, mais à Fr. 12’000.−. Par
ailleurs, la bague avait manifeste−
ment cette valeur. Jean P. se récla−
ma de l’article 23 CO: "Le contrat
n’oblige pas celle des parties qui,
au moment de la conclure, était
dans une erreur essent iel le."
D’après l’article 24, alinéa 3 CO,
l’erreur   est considérée comme
essent iel le lorsque la cont re−
prestat ion promise par celui des
contractants qui se prévaut de son
erreur est notablement moins éten−
due qu’il ne le voulait en réalité.
Le Tribunal de district et le Tribunal
cantonal ont répondu que cette
règle s’applique uniquement dans le
cas où l’acheteur aurait acquis la
bague en agissant de façon
contraire aux règles de la bonne foi.
 
Or, dans le cas présent, Rico X. a
admis en toute bonne foi que le prix
de la bague s’élevait à Fr. 1’200.−.
Non, a déclaré le Tribunal fédéral,
car, en pareil cas, le vendeur a le
droit de se prévaloir de son erreur.
Le TF a tranché contre contre les
 relations juridiques unilatérales et a
pris en considération les intérêts du
vendeur. Il a considéré l’affaire non
du point de vue de l’irrecevabilité de
la cause, mais par l’action en
dommages−i ntérêts. En d’autres
termes, l’acheteur Rico X. doit res−
tituer la bague et le bijoutier Jean P.
doit indemniser Rico X. pour répa−
ration des dommages causés (p.
ex. frais d’expertise), étant donné
que ce sont ses employés qui ont
agi par négligence. 

 
 
 

 

 

1. Pourqui le Tribunal dedistrict et le Tribunal cantonalont−ils parisparti ?
 
2. Pourqui le Tribunal fédérala−t−il pris parti ?
 
3. La décisiondequel tribunal l’emporte−t−elleendéfinitive ?


